
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
CONSEIL COMMUNAUTAIRE

CC-DC-2025-121 L'an deux mil vingt cinq, le dix huit décembre, à 19h50, le Conseil communautaire s'est réuni Salle des Fêtes de Sarrazac, après
convocation légale en date du 12 décembre 2025, sous la présidence de M. Bruno LAMONERIE.

Étaient présents : M. GADAUD Joël, M. LAMONERIE Bruno, M. FAURE Philippe, Mme POURCEL Christel, M. QUEYROI
Jean-Marie, M. RODRIGUES Antonio, M. EYMERY Claude, Mme DUCROCQ Corinne, Mme GOURSOLLE Corinne, M.
SIMON Pierre, M. ROUSSEAU Philippe, Mme SAGNE Alexandra, M. BUFFAT Marc, M. GENESTE  Bruno, Mme LACOSTE
Marie-Laure, M. BIDAUT Alexandre, Mme REYNAUD-LASTERNAS Marianne, M. BOULANGER Jean-Christophe, Mme
PERETTI Martine, M. POUQUET Alain, M. QUEMERE Jean-Michel, M. ARNAUD François, M. BOBAN Gérard, M.
PIERREFITTE Alain, M. VALENTIN Jean-Pierre, M. SUTOUR Pierre, M. CIPIERRE Francis, M. BALABEAU Jérôme, M.
BOUCHAUD Guy, M. REVIDAT Serge, M. CLERGERIE François, M. CAILLAUD Philippe, Mme ALTIER Annie, M.
BARONNET Laurent, M. ENGLERT Michel, M. CHABROL Jean-Claude, Mme LAFON Claudine. -

Étaient absents excusés : Mme CASTELAIN Evelyne, M. CELERIER Vincent, M. VILLEMAINE Eric, M. MEYZIE Alain, M.
SEGUI Jean-Marie, M. LAGUYONIE Christian.
Étaient absents non excusés : Mme JOUSSEIN Flore, M. MOREAU Jean-Jacques, Mme FARNIER Isabelle, M. CEYRAT
Serge.
Pouvoirs : M. VILLEMAINE Eric en faveur de M. BALABEAU Jérôme, M. LAGUYONIE Christian en faveur de M. BOBAN
Gérard.

Secrétaire de séance : M. Guy BOUCHAUD.

Nombre de membres
En exercice : 47
Quorum : 23
Présents : 37
Pouvoirs : 2

Résultat du vote
Votants : 39
Pour : 39
Contre :  0
Abstention : 0

OBJET : Motion de soutien aux Missions Locales et à l'insertion des jeunes

CONSIDÉRANT
 le rôle essentiel joué par les Missions Locales dans l’insertion sociale et professionnelle des jeunes de 16 à 25 ans ;
 l’annonce, dans le projet de loi de finances pour 2026, d’une baisse inédite de 13 % des crédits alloués au réseau des Missions

Locales ainsi que d’une réduction des aides directes aux jeunes ;
 les conséquences qu’une telle décision ferait peser sur les territoires, les familles, les services publics locaux et, plus encore, sur une

génération déjà fragilisée ;

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité décide de :

 REAFFIRMER son soutien plein et entier à l’action du réseau des Missions Locales ;
 EXPRIMER sa vive inquiétude quant aux conséquences des baisses de crédits envisagées dans le PLF 2026 ;
 DEMANDER au Gouvernement et aux Parlementaires de revoir ces orientations et de garantir les moyens

nécessaires à la continuité de l’accompagnement des jeunes ;
 ADOPTER la motion suivante

"Nous, élus locaux, présidents et administrateurs du réseau des Missions Locales demandons des
moyens pour les jeunes.
Alors que le projet de loi de finances 2026 prévoit une baisse inédite de 13 % du financement du réseau
des Missions Locales ainsi qu’une réduction des aides directes aux jeunes, c’est toute une génération
qui risque d’être fragilisée.
Dans un contexte économique et social déjà dégradé, cette décision met en péril le premier service
public de proximité dédié à l’insertion des jeunes de 16 à 25 ans.

LES MISSIONS LOCALES : UN PILIER TERRITORIAL ET SOCIAL
Le réseau des Missions Locales est aujourd’hui le premier réseau d’acteurs pour l’insertion sociale et
professionnelle des jeunes avec plus de 1,1 million de jeunes accompagnés chaque année. Ce sont 6
800 lieux d’accueil sur l’ensemble du territoire métropolitain et ultramarin, qui constituent le premierAR Prefecture
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service de proximité, dans nos collectivités, où le maintien de l’accès aux droits reste un défi
quotidien.

LES ÉLUS LOCAUX EN PREMIÈRE LIGNE
Présidées et pilotées par des élus locaux, les Missions Locales incarnent ce que nos territoires savent
faire de mieux : la solidarité, l’efficacité, grâce à la proximité. Elles incarnent cette alliance entre les
collectivités, les acteurs économiques et l’État, qui fait la force dans la réussite des politiques publiques
de l’emploi.
Chaque euro investi dans une Mission Locale est un euro investi dans la jeunesse, l’emploi, la
cohésion sociale et les territoires. Les élus qui s’y engagent, et qui connaissent la réalité des visages
derrière celle des statistiques le savent : c’est sur ce terrain, au plus près des jeunes, que se construit
l’avenir de nos communes.
Cette réduction budgétaire sans précédent est une fausse économie, susceptible d’augmenter les coûts
sociaux (hébergement d’urgence, santé etc.) et d’entamer la cohésion sociale.

UNE BAISSE BUDGÉTAIRE QUI MENACERAIT DIRECTEMENT L’EMPLOI ET
L’AVENIR DES JEUNES
Le projet de loi de finances 2026 prévoit une série de coupes budgétaires, dont les effets cumulatifs
peuvent s’avérer très handicapants pour toute une génération :
 Fragilisation de l’apprentissage, avec la suppression des exonérations sociales mais aussi de l’aide

à passer le permis de conduire pour les jeunes apprentis,
 Diminution de 16 000 accompagnements des jeunes dans le cadre du Contrat d’engagement

jeunes, dont 11 160 pour ceux suivis par les Missions Locales.
 Perte de près de 20 000 postes dans les dispositifs d’insertion par l’activité économique, dont les

jeunes étaient en partie bénéficiaires,
 Baisse dramatique des allocations ponctuelles accordées aux jeunes dans le cadre de leur parcours

d’insertion : moins 53 millions d’euros sur 2 ans !
 Régression de près de 20% des crédits accordés aux Missions Locales sur 2 ans alors que le

nombre de jeunes accompagnés notamment des mineurs, augmente fortement en 2025 (+8%).

A ces coupes s’ajoute la baisse de près 4,8 milliards d’euros sur les crédits des collectivités
locales. Les collectivités, qui demain se tourneront vers les Missions Locales pour répondre aux
besoins des jeunes de leur territoire, pourraient trouver des partenaires exsangues.
Ce sont les jeunes les plus fragiles – ceux qui vivent dans nos quartiers, nos zones rurales, nos territoires
– qui paieront le prix fort. Ce sont les futurs citoyens de nos communes, à qui l’on retire aujourd’hui
leurs chances d’avenir.

NOS PROPOSITIONS POUR PRÉSERVER L’INSERTION DES JEUNES

Face à cette situation, nous appelons le gouvernement et le Parlement à :
 Maintenir en 2026 le niveau de financement du réseau prévu dans la loi de finances initiale pour

2025.
 Créer un fonds d’urgence national pour soutenir les Missions Locales en difficulté financière.
 Reconduire l’objectif de 200 000 jeunes engagés dans le Contrat d’Engagement Jeune.
 Préserver le budget du PACEA à hauteur de 53 millions d’euros, conformément à la stratégie

nationale de lutte contre la pauvreté des jeunes.

Nous, élus locaux, en première ligne face aux difficultés que rencontrent leurs habitants, nous
nous mobilisons pour défendre un modèle unique, décentralisé et efficace d’insertion
professionnelle et sociale des jeunes. Nous appelons le gouvernement et les parlementaires à
réévaluer les moyens accordés aux Missions Locales et à l’accompagnement des jeunes."

Certifiée exécutoire après transmission à la  Sous-préfecture
de Nontron et publication par voie d’affichage le 19/12/2025

Pour extrait certifié conforme
Le Président, M. Bruno LAMONERIE
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